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    « A working class hero is something to be. »


    John Lennon

  


  
    


    Prologue


    Un lepénisme à rebours


    



     


     


    Quel est le vrai rapport des Français à l’immigration ? A priori, pas terrible. Contrairement à ses voisins, comme l’Espagne ou l’Italie, ou encore la Norvège, théâtre cet été de l’effroyable expédition d’Anders Behring Breivik, la France est un vieux pays d’immigration. Et pourtant, depuis trente ans, un parti hexagonal fait son miel de son fiel : la stigmatisation des immigrés. Lors de l’élection présidentielle de 2007, le Front national a reculé, pour cause d’OPA lancée par Nicolas Sarkozy, en raison aussi de la décrépitude de son leader historique, Jean-Marie Le Pen. Mais le FN est aujourd’hui de retour, sous la conduite d’une repreneuse punchy, l’héritière du vieux chef, Marine Le Pen. Pour une part notable, cette remontée est due à une évolution de son discours : le FN engrange aussi, désormais, sur les retombées négatives de la mondialisation. Mais la dénonciation des immigrés reste son produit d’appel. En conséquence, le gouvernement et la droite reprennent, de manière récurrente, des pans entiers de ce discours anti-immigrés. Pendant que la police succombe régulièrement au délit de faciès...


    Le tableau n’est cependant pas aussi univoque qu’il y paraît. La personnalité préférée des Français s’appelle Yannick Noah, leur journaliste favori Harry Roselmack : ni l’un ni l’autre ne sont des immigrés mais leur popularité montre que le racisme ordinaire est en recul. En 2007, la nomination de Rachida Dati au ministère de la Justice a fait d’elle une star du jour au lendemain. Les Français ont été fiers de la promotion de cette Beurette native de Bourgogne à un poste régalien. Les « people » issus de la « diversité » ne sont pas seuls à séduire. Dans la France d’en bas, le taux de mariages mixtes est supérieur à celui des autres pays européens, comme le souligne régulièrement le démographe Emmanuel Todd. Son diagnostic est contesté par d’autres spécialistes mais, même dans la douleur, l’intégration est en marche.


     


    Il n’empêche : évoquer une « préférence immigrée » peut apparaître suspect. Préférés, les immigrés ? Relégués, maltraités, plutôt ! Il n’est évidemment pas question ici de les présenter comme des nantis de la société française, des privilégiés. La plupart d’entre eux figurent parmi les plus démunis. Etre d’origine étrangère, africaine en particulier, est tout sauf un bonus dans la France d’aujourd’hui. Il est encore moins question de dénoncer dans ce livre les avantages indus dont bénéficieraient, selon le FN, certains immigrés, comme diverses allocations. En admettant que cela soit parfois vrai, cela constituerait un autre signe d’intégration : gruger l’Administration est un de nos grands sports nationaux.


     


    Ce livre entend souligner qu’il y a encore plus, si ce n’est maltraités, du moins relégués, en France, que les immigrés. Dans la foulée de Mai 68, la gauche d’en haut a en effet changé son regard sur l’« en bas ». Aux oubliettes, les ouvriers, pour avoir manqué le rendez-vous que leur avaient fixé les étudiants... et l’historiographie marxiste. La gauche française, congénitalement élitaire, avait délégué au parti communiste le soin de garder le contact avec le peuple. Au fur et à mesure du déclin du PCF, ce contact est devenu de plus en plus ténu, de plus en plus distant. « La réalité sociale d’un électorat ouvrier et populaire s’efface alors des discours, l’immigré remplaçant peu à peu la figure de l’ouvrier », estime le géographe Christophe Guilluy1, qui préfère dater cette évolution du « virage libéral » de la gauche en 1983. « La gauche sans le peuple », a dénoncé en 20042 Eric Conan, aujourd’hui directeur de la rédaction de Marianne. « La gauche contre le peuple », avions-nous déjà déploré en 2002, à propos de l’insécurité3.


    Le mouvement s’est poursuivi. En fait, c’est à un véritable troc, un changement de peuple auquel a procédé la gauche en quelques décennies : dans sa carte du Tendre, l’immigré a définitivement pris la place de l’ouvrier. Puisque le peuple bleu, blanc, rouge cédait aux sirènes du Front national, en tentant désespérément de s’accrocher au monde d’hier, la gauche bobo4 s’est retournée vers le peuple black et beur, symbole du monde de demain. « Le peuple ayant déçu, il faut en changer, le régénérer par des apports de populations plus neuves », a justement diagnostiqué Jean-François Kahn dans Marianne5. La « préférence nationale », martelée par le FN, est fondée sur la xénophobie. La « préférence immigrée » est l’envers de la véritable « prolophobie » qui a saisi les élites de gauche.


    Ce livre se donne pour but d’explorer les manifestations concrètes de cette « préférence immigrée » : la disparition des écrans radars des autres catégories populaires, ouvriers mais aussi employés ; le refus d’une quelconque régulation des flux migratoires, qui se retourne contre les plus fragiles, notamment les immigrés les plus récents ; la présomption de racisme – dans ce domaine, la présomption d’innocence est bafouée par ceux-là mêmes qui la brandissent haut et fort habituellement – envers quiconque suggère que Blacks et Beurs ne sont pas tous des anges... Il se propose aussi de montrer les limites de cette « préférence immigrée » : ni la gauche, ni les associations de défense des droits de l’homme ne s’attaquent curieusement au vrai cancer dont souffrent les jeunes issus de l’immigration : leur exclusion du monde du travail.


    En allant à l’encontre du « politiquement correct », en refusant d’enfermer les immigrés, tous les immigrés, dans le statut de victimes, nous avons le sentiment de faire œuvre utile. Dans un livre récent où elle retrace son parcours6, Rachida Dati explique ce qui l’a fait tomber à droite : « Sans le vouloir, en cherchant à bien faire, je n’en doute pas, la gauche a taillé sur mesure [aux Beurs] un costume de victimes, une identité de victimes. » En dénonçant la prolophobie de la « gauche bobo », nous refusons parallèlement d’enfermer les « petits Blancs » dans le statut de beaufs, prisonniers de leur bêtise et de leur intolérance. On permettra à un journaliste du Nouvel Observateur de citer aussi son directeur, Jean Daniel : « Il convient non pas de dénoncer, mais de comprendre tous les Français qui ont tendance à avoir un recul, une distance, une allergie, en tout cas une gêne et une inquiétude devant le phénomène de l’immigration. Il ne faut pas traiter ces peurs par le mépris, mais les écouter et s’immerger dans leur fleuve pour en détourner le cours7. »


    La « gauche bobo » tend à opérer dans les catégories populaires, en toute bonne conscience, un tri sélectif qui a une dimension ethnique, qui constitue donc une sorte de lepénisme à rebours. Qu’est-ce que le lepénisme ? Une rupture par rapport à la République, un mur de Berlin érigé entre les hommes. Pour le FN, l’humanité se divise en deux catégories : les nationaux qui auraient tous les droits, et les immigrés qui auraient surtout des devoirs. Premier d’entre eux, repartir dans leur pays d’origine. La « préférence immigrée » fonctionne de manière plus sournoise. Personne ne propose que les ouvriers deviennent des citoyens de seconde zone. Ils le sont de fait. Eux aussi sont relégués dans des zones périphériques, mais sans plus émouvoir quiconque. En 1999, avant l’importation des Etats-Unis du mot « bobo », Emmanuel Todd dénonçait déjà « l’amour exclusif des cadres supérieurs de gauche pour les immigrés8 ».


    La bourgeoisie et la droite ont longtemps vu dans la classe ouvrière une classe « dangereuse ». Par un navrant retournement de l’histoire, c’est la « gauche bobo » qui voit désormais dans la classe ouvrière une classe « dangereuse ». Pour le FN, le danger vient des immigrés : ils mettraient en péril la France éternelle. Pour la « gauche bobo », le danger vient des ouvriers : ils mettraient en péril le catéchisme de la bien-pensance forgée à partir des idées de Mai 68 : la libre circulation des produits et des hommes. Il est interdit d’interdire, à commencer par interdire l’accès au territoire français aux peuples du Sud.


    Tout se passe comme si une génération de la gauche intellectuelle, celle qui a fait Mai 68, n’en finissait pas de faire payer au prolétariat sa dérobade d’alors. Il est grand temps pour la gauche d’en haut de repartir à la rencontre du peuple, de tout le peuple, quelle que soit la couleur de sa peau.

  


  
    


    Introduction


    La bataille des sans-papiers


    



     


     


    C’est une revendication constante de la gauche radicale comme de la « gauche bobo » : la régularisation de TOUS les sans-papiers. Pour les partisans de cette mesure, il devrait à l’évidence exister dans chaque préfecture un bureau où les fonctionnaires n’auraient d’autre choix que de délivrer des autorisations de séjour définitives.


    A priori, pas de quoi s’offusquer. Michel Rocard avait certes fait naître un consensus que l’on qualifiera de « républicain », il y a quelques années, en assurant que la France ne pouvait pas « accueillir toute la misère du monde ». Mais cette affirmation de bon sens s’est heurtée à la mauvaise conscience d’une gauche malade de Vichy et de la colonisation. Pour la gauche d’en haut, sociale, intellectuelle ou partisane, régulariser devrait être la norme : le PS a procédé à de substantielles régularisations à chacun de ses passages au pouvoir. Quiconque s’interroge sur leur pertinence est accusé d’être victime de la « lepénisation des esprits » dans laquelle les bons esprits – les esprits non « lepénisés » – voient un nouvel avatar de l’« idéologie française ».


    Pourtant, la régulation des flux migratoires est une prérogative ancestrale des Etats. Chaque pays, chaque communauté nationale, se voient depuis toujours accorder le droit de fixer des conditions au séjour des étrangers sur son territoire et, en conséquence, le droit d’expulser ou de refouler ceux qui ne satisfont pas aux critères. La gauche a gagné une grande bataille lexicale en imposant dans les médias l’appellation « sans-papiers ». Façon, bien sûr, d’inscrire cette catégorie d’étrangers dans la lignée des « sans-culottes » et, d’une manière générale, des « sans » privés de tout, même de l’essentiel. Ces « sans-papiers » n’en sont pas moins présents illégalement sur le territoire français. Donc, en contravention avec la loi.


    C’est à cette aune qu’il faut juger le mot d’ordre de la « gauche bobo » : il revient à demander que TOUTE une catégorie de personnes soit dispensée de respecter la loi. Ce n’est pas rien ! On connaît la formule, fondement de toute société démocratique : force doit rester à la loi. En l’occurrence, il est demandé à la loi de céder devant le fait accompli : à partir du moment où un étranger sans autorisation de séjour a réussi à entrer dans l’hexagone en évitant tous les contrôles, il aurait droit aux félicitations du jury ! Foin de la régulation, place à la régularisation !


    A notre connaissance, il n’existe pas d’autre mot d’ordre réclamant que toute une catégorie de fraudeurs – les « sans-papiers » sont par définition entrés en fraude en France – soit non seulement dispensée de poursuites mais récompensée d’avoir contourné la loi. Imagine-t-on qu’un parti politique ou une organisation demande que tous les contribuables qui estampent le fisc voient leurs déclarations d’impôt avalisées par l’administration des Finances ? Respecter la loi et les règlements n’est pas toujours évident, particulièrement pour les plus modestes. Bien des automobilistes doivent payer des amendes élevées pour des fautes relevant parfois de l’inattention. La plupart du temps, l’Administration se refuse à reconsidérer leurs dossiers. Dès lors, pourquoi les dossiers des « sans-papiers » devraient-ils systématiquement être rouverts ?


    La réponse est un des secrets inavoués de la société française. Un parti, le Front national, défend ouvertement, de manière obsessionnelle, la « préférence nationale ». Une telle « fixette » a bien évidemment des relents xénophobes. Au contraire de son père, Marine Le Pen revendique l’étiquette républicaine. Mais où est la fraternité, l’un des trois piliers de la République, dans sa façon systématique de présenter les étrangers comme des parasites, d’abord guidés par la volonté de bénéficier de notre système de protection sociale ? Mais, à côté de ce parti structuré qui bâtit son action autour de la « préférence nationale », il existe un parti informel, sans structure ni adhérent, qui tire sa force du « politiquement correct » en défendant sans le dire mais avec constance une sorte de « préférence immigrée ».


    En affirmant cela, nous entendons pointer qu’une nébuleuse pétrie de bons sentiments préfère les étrangers, les immigrés et enfants d’immigrés, non pas aux Français dits de souche, mais à d’autres catégories sociales. Côté FN, la « préférence nationale », ça veut dire donner la préférence aux Français par rapport aux étrangers, les immigrés étant renvoyés à leurs origines. Par « préférence immigrée », nous entendons quoi ? La gauche d’en haut a toujours entendu œuvrer pour la gauche d’en bas, mettre ses savoirs au service des plus défavorisés. Mais, dans la foulée de Mai 68, elle a complètement changé de logiciel.


    Auparavant, elle plaçait la classe ouvrière sur un piédestal. Ce n’est pas si lointain mais on s’en souvient à peine. Hier, il y avait une autre façon d’appeler la gauche : le mouvement ouvrier. Aujourd’hui, les ouvriers ont disparu de l’horizon. Rayés de la carte ! Pas seulement parce que, contrairement à la prophétie de Marx, leur nombre tend à diminuer d’année en année. Mais parce qu’en Mai 68 la classe ouvrière, loin de se comporter, comme dans les livres pieux, en avant-garde révolutionnaire, s’est révélée constituer le meilleur rempart de l’ordre établi. Les étudiants, Jean-Paul Sartre à leur tête, sont allés solennellement à leur rencontre, chez Renault, dans ce qui constituait alors la « forteresse ouvrière ». Mais, là, ils se sont fait éconduire. Pendant des décennies, la gauche intellectuelle s’était attachée à ne pas « désespérer Billancourt ». En 68, c’est Billancourt qui s’est avéré désespérant !


    « Mai 68 est l’histoire d’une énorme déception, estime Eric Conan, dans La Gauche sans le peuple : dédaignant la Révolution et le Grand Soir qui lui étaient offerts par les enragés, le peuple gréviste a maintenu les grilles de Renault-Billancourt fermées aux étudiants [...]. Le peuple a préféré les gratifications matérielles des accords de Grenelle. [...] La cassure date de cette vexation. [...] Car ce peuple a déçu ceux qui étaient persuadés de lui offrir tout. [...] La blessure a été profonde. Les soixante-huitards ont alors planté là ce peuple ingrat, indigne de leur attention9. »


    L’ouvriérisme qui caractérisait la gauche française n’y a pas survécu. Bien au contraire : par un mouvement de balancier naturel, l’ouvrier, et plus généralement l’homme du peuple, se voit désormais soupçonné de tous les maux. Ce serait congénitalement un beauf. Jean-Claude Barreau, qui le premier peut-être a mis en évidence le basculement de Mai 6810, a souligné : « Le “beauf”, c’est évidemment l’ouvrier, l’employé ou le paysan “français”, le “politiquement correct” interdisant absolument d’imaginer des beaufs africains, maghrébins ou néo-zélandais. »


    La meilleure preuve : le parti de la classe ouvrière, comme on appelait jadis le Parti communiste français, c’est désormais le Front national. Patrick Buisson, le très droitier conseiller ès stratégies de Nicolas Sarkozy, n’est pas précisément notre tasse de thé. Mais c’est lui qui a forgé le mot juste pour définir le sentiment qui est aujourd’hui celui des élites, en particulier de gauche, vis-à-vis des ouvriers : la prolophobie11.


    Une prolophobie qui a un pendant : la xénophilie. Naturellement, elle est très préférable à la xénophobie. Elle n’en est pas moins le signe d’une discrimination, c’est le mot qui convient, dans l’attitude de la gauche à l’égard des catégories populaires. Là encore, c’était hier et on l’a presque oublié. En 1981, la victoire de François Mitterrand a été aussi celle du « peuple de gauche ». Alors, la gauche d’en haut voulait avoir le peuple avec elle. Mieux : tout le peuple était censé être consubstantiellement de gauche, on niait qu’il puisse y avoir un peuple de droite.


    Aujourd’hui, la gauche d’en haut fait son marché dans les catégories populaires. Les ouvriers ? Non, merci ! Avec leur désir de protection face à la mondialisation comme face à l’immigration, ils risqueraient d’entraîner la gauche sur des positions politiquement incorrectes. Les immigrés ? Oui, bien sûr ! Les nouveaux « damnés de la terre », ce sont eux ! Eux sont dans le sens de l’histoire, eux constituent le sang neuf qui va régénérer la vieille Europe. Alors que la classe ouvrière est exsangue.


    Grâce aux immigrés, la gauche d’en haut peut continuer de chanter L’Internationale tout en passant les ouvriers par pertes et profits : qu’ils votent Le Pen, c’est dans leur nature profonde ! Les ouvriers allemands n’ont-ils pas porté Hitler au pouvoir en 1933 ? Naguère, ceux qu’on n’appelait pas encore les bobos manifestaient de l’empathie vis-à-vis des prolos. Aujourd’hui, ils manifestent cette empathie à l’égard des immigrés. Ah ! La célébration de la victoire de la France, en 1998, à la Coupe du monde de football. Exceptionnellement, pas de tabou sur les origines ! C’était la nouvelle France, la France black, blanc, beur, qui l’avait emporté.


    Comme Jean-François Kahn l’a relevé dans les colonnes de Marianne, il existe en France un parti « immigrationniste », qui « milite, sans jamais le dire ou l’avouer, pour une immigration libre12 ». Pendant ce temps, le démantèlement de l’industrie française passe inaperçu. Au moment de la crise de 2008, la fermeture de l’usine Continental dans l’Oise a choqué : mille ouvriers d’un coup sur le carreau, quand même... Mais, au-delà de cette émotion à l’ancienne, que d’indifférence sur le sort des ouvriers condamnés par l’accélération des délocalisations.
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